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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-sixième session du 29 avril au 10 mai 

2024. L’Examen concernant les Comores a eu lieu à la 9e séance, le 3 mai 2024. La délégation 

comorienne était dirigée par Djae Ahamada, ministre de la Justice, des Affaires Islamiques 

et de la Fonction Publique, Chargé des Droits de l’Homme, de la Transparence et des 

Administrations Publiques. À sa 16e séance, le 8 mai 2024, le Groupe de travail a adopté le 

présent rapport concernant les Comores. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant les Comores, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Chine, Côte 

d’Ivoire et Honduras. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant les Comores : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a)1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, le Canada, l’Espagne, 

les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les 

mécanismes nationaux d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Slovénie avait été transmise 

aux Comores par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web 

de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation comorienne a indiqué que le rapport national avait été rédigé dans le 

cadre d’un processus inclusif. Ainsi, les départements ministériels concernés par les 

thématiques proposées, les autorités régionales et locales, les parlementaires, les notables, les 

organisations de la société civile, les chefs religieux et les médias avaient été impliqués. 

Un comité interministériel, à savoir le Comité national d’élaboration et de suivi des rapports, 

avait été chargé de l’élaboration du rapport sur la base des données recueillies. 

6. Le rapport national analysait la situation générale des droits de l’homme dans le pays 

et dressait un tableau de la mise en œuvre des recommandations formulées lors du troisième 

cycle de l’Examen périodique universel des Comores. L’élaboration du rapport national 

s’était déroulée dans un contexte difficile, marqué par plusieurs défis que le pays avait dû 

relever. 

7. De nouveaux actes réglementaires et législatifs avaient été mis en place, de manière à 

respecter les dispositions de la nouvelle Constitution de 2018 tout en renforçant le cadre 

institutionnel pour le rendre plus conforme aux normes démocratiques. Par exemple, la 

séparation des pouvoirs avait été consacrée afin de garantir l’état de droit et le respect des 

droits de l’homme, avec pour conséquence une surcharge de travail pour le Ministère de la 

justice, qui devait composer avec des ressources humaines limitées. 

  

 1 A/HRC/WG.6/46/COM/1. 

 2 A/HRC/WG.6/46/COM/2. 

 3 A/HRC/WG.6/46/COM/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/COM/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/COM/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/COM/3
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8. Le cyclone Kenneth, survenu en avril 2019, avait causé des dégâts, entraînant une 

importante mobilisation de ressources humaines, matérielles et financières pour venir en aide 

aux victimes et réparer les structures scolaires et sanitaires endommagées. Par ailleurs, la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) avait eu un fort impact, obligeant l’État à 

réorienter ses dépenses initialement destinées à la croissance économique et sociale vers la 

prise en charge, dans l’urgence, des populations vulnérables affectées par la pandémie. 

9. Ce contexte critique n’avait toutefois pas empêché les Comores de réaliser des progrès 

dans la mise en œuvre des recommandations acceptées à l’issue du troisième cycle de 

l’Examen périodique universel, ni altéré la volonté du pays de poursuivre sa politique de 

promotion et de renforcement des droits de l’homme, tout en veillant au bien-être des groupes 

sociaux les plus vulnérables, tels que les enfants, les personnes en situation de handicap, les 

migrants, les demandeurs d’asile et les femmes, surtout en milieu rural. 

10. Des avancées avaient été enregistrées dans la mise en œuvre des recommandations. 

La ratification de plusieurs instruments internationaux avait été entamée, tels que les trois 

protocoles additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée, notamment celui visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants. Par ailleurs, en 2021 et 2022, les 

Comores avaient ratifié le Protocole de 2014 relatif à la Convention de 1930 sur le travail 

forcé (no 29) ainsi que la Convention de 1952 concernant la sécurité sociale (norme 

minimum) (no 102) et la Convention de 1975 sur les travailleurs migrants (dispositions 

complémentaires) (no 143), de l’Organisation internationale du Travail (OIT). 

11. De plus, le Gouvernement avait mis à la disposition du Comité national d’élaboration 

et de suivi des rapports les moyens nécessaires à son fonctionnement et à ses activités 

opérationnelles afin de l’aider à accomplir ses objectifs, en conformité avec les 

recommandations acceptées. En outre, la Commission nationale des droits de l’homme et des 

libertés avait été dotée de moyens, y compris de nouveaux locaux plus adaptés. Par ailleurs, 

dans le procès-verbal du Conseil des ministres no 23-016/PR-SGG de janvier 2023, le 

Gouvernement avait demandé au Ministre des finances de revoir à la hausse la subvention de 

la Commission afin de répondre plus efficacement à ses besoins, tout en lui garantissant son 

indépendance et son autonomie administrative et financière, en conformité avec les Principes 

concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme (Principes de Paris). 

12. S’agissant des lieux de détention, des améliorations significatives avaient été 

enregistrées concernant les conditions matérielles. La construction d’une prison annexe à celle 

de Moroni avait été entamée. En outre, la prison de Moroni avait connu des réaménagements, 

notamment avec la création de quartiers généraux réservés aux femmes et aux jeunes mineures ; 

la prison de Mutsamudu, sur l’île d’Anjouan, avait vu s’installer 450 nouveaux lits ainsi que de 

nouvelles toilettes ; et la prison de Mohéli avait été équipée de deux réservoirs d’eau 

supplémentaires. Ces efforts avaient permis le désengorgement des prisons et l’amélioration 

des conditions de couchage et des conditions sanitaires. 

13. En matière de lutte contre l’esclavage et la traite des personnes, le cadre législatif et 

institutionnel avait été amélioré. En mars 2022, le Comité national pour la prévention du 

trafic illicite de migrants et de la traite des personnes avait été créé, ainsi qu’une brigade 

mixte pour assurer les arrestations et poursuites relatives au trafic illicite de migrants et à la 

traite des personnes. 

14. La délégation a cependant reconnu les difficultés et obstacles rencontrés durant la 

mise en œuvre des recommandations issues du précédent cycle de l’Examen périodique 

universel, malgré les efforts déployés. 

15. Ainsi, les Comores déploraient la mise en place tardive du Comité interministériel 

chargé de l’élaboration des rapports, la faiblesse de ses capacités institutionnelles et 

techniques, l’insuffisance des ressources et l’absence d’un cadre de suivi des 

recommandations, ce qui avait entravé la réalisation des objectifs qui lui avaient été assignés. 

16. La délégation a réaffirmé que l’État comorien continuerait à jouer son rôle de gardien et 

de promoteur des droits de l’homme, et a réitéré son appel à tous les partenaires bilatéraux et 

multilatéraux pour aider le pays à honorer ses engagements en faveur des droits de l’homme. 
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 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

17. Au cours du dialogue, 91 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

18. Le Kirghizistan a souhaité la bienvenue à la délégation comorienne et salué son 

engagement dans le processus de l’Examen périodique universel ainsi que les faits nouveaux 

intervenus depuis l’examen précédent. 

19. Le Lesotho a pris note des mesures prises afin de rendre la Commission nationale des 

droits de l’homme et des libertés conforme aux Principes de Paris et salué la création du 

Comité interministériel national d’élaboration et de suivi des rapports. 

20. Le Luxembourg a félicité les Comores pour les efforts déployés afin d’appliquer les 

recommandations reçues lors du troisième cycle, en particulier la création du Comité 

interministériel d’élaboration et de suivi des rapports. 

21. Madagascar a félicité les Comores d’avoir intégré les droits des femmes dans leur 

Constitution et créé une commission interministérielle chargée de prévenir et combattre 

l’apatridie. 

22. Le Malawi a souhaité la bienvenue à la délégation comorienne et l’a remerciée d’avoir 

présenté son rapport national de manière exhaustive. 

23. La Malaisie a félicité les Comores pour l’élaboration de politiques et de stratégies 

telles que la Politique nationale de santé (2023-2030), qui avait contribué à améliorer la 

qualité des professionnels et des établissements de santé dans tout le pays. 

24. Les Maldives ont salué l’engagement des Comores dans la lutte contre les effets des 

changements climatiques et dans la promotion de la durabilité à travers la promulgation du 

Plan de développement intérimaire (2020-2023) et du Plan Comores émergent 2030. 

25. Le Mali a accueilli positivement le Plan de développement intérimaire pour la période 

2020-2023 et les politiques nationales en matière de santé, de nutrition et d’alimentation. Il a 

reconnu les efforts déployés par les Comores afin de lutter contre l’analphabétisme dans les 

zones urbaines et rurales. 

26. La Mauritanie a salué les efforts déployés par les Comores afin de garantir les droits 

économiques et sociaux. Elle a pris note des nombreuses stratégies nationales appliquées 

dans le secteur des soins de santé afin de parvenir à une couverture sanitaire complète pour 

tous. 

27. Maurice a accueilli positivement les progrès réalisés par les Comores dans le domaine 

des droits de l’homme depuis le troisième Examen périodique universel et les initiatives 

prises afin de promouvoir et protéger les droits de l’homme. 

28. Le Mexique a souhaité la bienvenue aux Comores et pris acte des progrès réalisés 

dans le domaine du droit à la santé, ainsi que de la collaboration engagée avec les 

organisations internationales afin de continuer à progresser sur cette question. 

29. Le Monténégro a pris note de la création du Comité interministériel d’élaboration et 

de suivi des rapports et engagé les Comores à coopérer pleinement avec les institutions 

internationales. Il a accueilli positivement les mesures prises afin d’améliorer les droits 

sociaux. 

30. Le Maroc a félicité les Comores d’avoir coordonné les efforts nationaux visant à 

assurer la bonne réalisation de leur Examen périodique universel et salué les efforts déployés 

afin de promouvoir les droits de l’homme, en particulier le Plan Comores émergent 

(2020-2030). 

31. Le Mozambique a remercié les Comores pour la présentation de leur rapport national, 

qui met en évidence les progrès accomplis dans la défense des droits de l’homme. 

32. La Namibie a félicité les Comores pour leurs bonnes relations avec les mécanismes 

internationaux de protection des droits de l’homme et accueilli positivement les nombreuses 

mesures prises par les Comores pour protéger les droits de l’homme. 
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33. Le Népal a salué le Plan Comores émergent (2020-2030) et les efforts déployés par 

les Comores afin de renforcer leur cadre institutionnel, y compris leur institution nationale 

des droits de l’homme et les réformes juridiques visant à interdire le travail des enfants. 

34. Le Royaume des Pays-Bas, tout en soulignant les progrès réalisés dans la lutte contre 

la violence fondée sur le genre, s’est déclaré préoccupé par la prévalence de cette forme de 

violence. Il s’est également inquiété de l’inscription de la peine de mort dans le Code pénal 

en 2020. 

35. Le Niger a félicité les Comores pour l’adoption du Plan Comores émergent, lequel 

vise à faire des Comores à l’horizon 2030 un pays émergent qui respecte les droits de 

l’homme et l’égalité des genres et promeut l’état de droit. 

36. Oman a accueilli positivement l’adoption du Plan Comores émergent (2020-2030), 

qui visait à faire du pays à l’horizon 2030 un pays qui respecterait les droits de l’homme et 

l’égalité des genres et qui œuvrerait à la promotion de l’état de droit. 

37. Le Pakistan, soulignant les difficultés rencontrées par les Comores, a félicité le pays 

pour sa coopération avec les mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme. 

Il a accueilli avec intérêt les mesures prises pour faire progresser le programme des droits de 

l’homme dans le pays. 

38. Le Panama a souhaité la bienvenue à la délégation comorienne et a pris note avec 

satisfaction de la présentation du rapport national. 

39. Le Paraguay a accueilli positivement la création du Comité interministériel 

d’élaboration et de suivi des rapports et les efforts déployés en vue d’approuver plusieurs 

politiques, plans et programmes. Il a encouragé les Comores à faire en sorte que des 

conditions appropriées soient réunies afin de les appliquer dans une perspective fondée sur 

les droits de l’homme. 

40. Les Philippines ont accueilli avec satisfaction la ratification de traités et la 

promulgation d’une loi consacrant le droit à l’éducation. Elles ont en outre accueilli 

positivement les mesures stratégiques prises afin d’assurer la résilience climatique et la 

durabilité environnementale, en particulier dans le secteur maritime. 

41. Le Portugal a félicité les Comores d’avoir mis en place un mécanisme national 

d’application, d’élaboration et de suivi des rapports, le Comité interministériel d’élaboration 

et de suivi des rapports. 

42. Le Qatar a félicité les Comores pour les nombreuses mesures prises afin d’appliquer 

les recommandations acceptées lors de l’examen précédent dans le cadre du Plan Comores 

émergent (2020-2030). 

43. La Fédération de Russie a pris note de la ratification de plusieurs traités relatifs aux 

droits de l’homme et de l’adoption d’une loi sur la réforme judiciaire, y compris sur l’aide 

juridictionnelle. 

44. L’Arabie saoudite a accueilli positivement les progrès accomplis et les réformes 

menées dans le secteur de la santé aux Comores en vue de parvenir à une couverture de santé 

universelle d’ici à 2030. 

45. Le Sénégal a salué les progrès accomplis par le Gouvernement comorien dans 

l’application des recommandations reçues lors du cycle d’examen précédent, en particulier 

sur l’éducation, la santé et la lutte contre la violence à l’égard des femmes. 

46. La Serbie a félicité les Comores d’avoir ratifié les instruments de l’OIT et les a 

encouragées à achever la procédure parlementaire de ratification du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. 

47. La Sierra Leone a accueilli positivement le Plan Comores émergent (2020-2030) et 

l’adoption à l’unanimité par le Parlement de la loi sur l’organisation judiciaire. Elle plaidait 

pour qu’une assistance accrue soit fournie aux Comores afin de les aider à s’acquitter de leurs 

obligations en matière de droits de l’homme. 

48. La délégation comorienne a indiqué que le pays travaillait à la ratification des traités 

qui n’avaient pas encore été ratifiés. 
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49. En ce qui concernait le renforcement du système judiciaire, les Comores avaient 

organisé la formation des juges et des greffiers de justice avec le soutien de l’Agence 

française de développement. Dans le même ordre d’idées, la formation s’était poursuivie et 

avait porté sur divers aspects du droit de l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du 

droit des affaires. 

50. Des lois avaient été adoptées pour protéger les enfants, et des mesures de protection 

avaient été prises, telles que la mise en place de centres d’écoute. 

51. Bien que la peine de mort demeure prévue par la législation, les Comores avaient 

appliqué un régime de moratoire sur celle-ci et aucune condamnation à mort n’avait été 

exécutée depuis 2019. Cependant, la société n’était pas prête à abolir la peine de mort. 

52. Les Comores avaient bénéficié d’un taux de scolarisation de plus de 95 %, y compris 

pour les filles. 

53. Bien qu’étant un pays archipélagique vulnérable, les Comores avaient accordé l’asile 

à ceux qui en avaient besoin. 

54. En outre, le Plan Comores émergent avait soutenu divers efforts dans des domaines 

tels que l’éducation pour tous et la justice sociale et économique pour tous. Par exemple, un 

programme spécial d’emploi et de microfinance avait été rendu accessible aux jeunes. 

Le budget de l’éducation avait été une question prioritaire, et le Ministère de la justice avait 

augmenté le soutien financier aux personnes handicapées. De plus, ce groupe vulnérable avait 

fait partie du plan de développement intérimaire et du Plan Comores émergent. De surcroît, 

le pays avait entrepris des efforts continus en vue d’assurer la formation des jeunes dans les 

universités et les écoles spécialisées. 

55. Dans le domaine de la santé, les Comores avaient prévu d’inaugurer un hôpital de 

référence et une faculté de médecine. Les populations rurale et urbaine avaient été placées 

sur un pied d’égalité. 

56. Des efforts avaient aussi donné des résultats en matière de lutte contre la traite des 

êtres humains. Toujours pour combattre la violence à l’égard des femmes et des enfants, des 

mécanismes d’écoute de la gendarmerie avaient été mis en place et les agressions sexuelles 

avaient été considérées comme une infraction pénale. 

57. Singapour a félicité les Comores pour la coopération engagée avec des partenaires 

internationaux dans le but de promouvoir l’égalité des enfants en matière d’accès à 

l’éducation, pour l’application de la Stratégie nationale sur l’éducation des enfants 

handicapés (2017-2026) et pour les améliorations apportées au secteur des soins de santé. 

58. La Slovénie, tout en accueillant positivement la ratification par les Comores de 

plusieurs traités, s’est déclarée préoccupée par le fait que le pays ne parvenait pas à réaliser 

pleinement les droits des femmes en raison du manque d’éducation, des croyances 

traditionnelles concernant les rôles respectifs des femmes et des hommes, des mariages forcés 

et de la faible participation des femmes à la vie publique. 

59. L’Afrique du Sud a salué le processus de réforme engagé aux Comores dans le but de 

donner effet à la Constitution de 2018, les projets de renforcement du cadre institutionnel, la 

construction de la démocratie et la séparation des pouvoirs en vue de garantir l’état de droit. 

Elle a par ailleurs accueilli positivement l’exécution du Plan Comores émergent (2020-2030). 

60. L’Espagne a félicité les Comores pour les progrès accomplis dans la lutte contre la 

violence fondée sur le genre, la traite des personnes et la corruption, tant au niveau 

réglementaire qu’institutionnel. 

61. L’État de Palestine a souhaité la bienvenue à la délégation comorienne et salué les 

efforts déployés afin de promouvoir et protéger les droits de l’homme dans le pays. 

62. Le Soudan a salué les progrès accomplis dans les domaines de la promotion et de la 

protection des droits de l’homme, qui portaient notamment sur des réformes 

constitutionnelles et un dialogue national global. 

63. Le Togo a salué les efforts importants déployés depuis le précédent Examen 

périodique universel des Comores, en particulier dans le domaine judiciaire. 
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64. La Türkiye a accueilli positivement les efforts déployés par les Comores dans le but 

d’améliorer le taux de scolarisation et de réduire le taux d’abandon scolaire, de faire 

progresser le taux d’alphabétisation, de réduire l’écart entre les sexes en matière d’éducation 

et de renforcer la législation protégeant les droits des femmes et des enfants. 

65. L’Ouganda a accueilli positivement la présentation du rapport national et a félicité le 

Gouvernement comorien pour les efforts qu’il avait déployés afin d’appliquer les 

recommandations issues de l’examen précédent. 

66. L’Ukraine a salué les efforts déployés par les Comores pour lutter contre la traite des 

êtres humains et renforcer le cadre national des droits de l’homme, notamment en ratifiant 

des traités. 

67. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a salué les efforts déployés 

par les Comores afin de réduire les taux de mortalité maternelle et infantile et lutter contre la 

violence à l’égard des femmes. Il s’est dit préoccupé par les allégations de fraude lors des 

récentes élections, par les restrictions de l’espace civique et de la liberté des médias, par le 

manque de protection de la communauté LGBTQI+ et par la persistance des mariages 

d’enfants. 

68. La République-Unie de Tanzanie a salué les efforts déployés par les Comores afin de 

renforcer les mécanismes juridiques et institutionnels relatifs aux droits de l’homme, 

y compris les réformes judiciaires et la ratification de plusieurs instruments juridiques 

internationaux, ainsi que les progrès réalisés dans le domaine de l’éducation. Elle a noté que 

les Comores avaient besoin de l’appui nécessaire pour assurer un suivi et une application 

efficaces des recommandations formulées lors de l’examen en cours. 

69. Les États-Unis d’Amérique, rappelant une déclaration faite par le Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme au début de 2024, ont exhorté les Comores à 

renforcer les mécanismes protégeant les libertés d’expression et d’association et empêchant 

les détentions arbitraires. Ils ont formé l’espoir que les mesures prises afin d’éliminer les 

pires formes de travail des enfants perdureraient dans le temps. 

70. L’Uruguay a accueilli avec satisfaction le processus engagé en vue de ratifier le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels et la Convention internationale sur la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

71. Le Vanuatu a pris acte du dynamisme affiché par les Comores dans la lutte contre les 

changements climatiques et la promotion de politiques de développement durable et a salué 

les efforts déployés afin de réduire leur dépendance à l’égard des sources d’énergie 

extérieures en prenant des initiatives en matière d’énergies renouvelables. 

72. La République bolivarienne du Venezuela a apprécié les progrès réalisés dans la 

ratification d’instruments relatifs aux droits de l’homme, l’exécution du Plan Comores 

émergent (2020-2030) et le renforcement du droit à la santé, y compris la santé procréative. 

Elle a souligné que la communauté internationale devait assister les Comores dans leurs 

efforts. 

73. Le Viet Nam a accueilli positivement l’engagement des Comores à mettre en œuvre 

les objectifs de développement durable et salué les efforts déployés afin de promouvoir et 

protéger les droits des femmes, y compris les mesures prises pour prévenir et combattre la 

violence à l’égard des femmes. 

74. Le Yémen a salué les réformes juridiques menées par les Comores et les mesures 

prises afin d’améliorer la situation des droits de l’homme, ainsi que les efforts déployés dans 

les domaines de la santé, de l’éducation, de la jeunesse et de l’autonomisation des femmes. 

75. La Zambie a souhaité la bienvenue à la délégation comorienne et l’a félicitée pour la 

présentation du rapport national. Elle a félicité les Comores d’avoir appliqué la majorité des 

recommandations reçues au cours du précédent cycle d’examen. 

76. L’Algérie a salué les efforts déployés par les Comores, notamment dans les domaines 

de l’éducation, de l’égalité et de la non-discrimination, et des soins de santé. 
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77. L’Argentine a félicité les Comores d’avoir érigé la traite à des fins d’exploitation 

sexuelle et de travail en infraction pénale et les progrès accomplis dans la promotion des 

droits économiques et sociaux des personnes en situation de vulnérabilité, notamment 

l’adoption d’une Stratégie nationale pour l’éducation de base des enfants handicapés. 

78. L’Arménie a accueilli positivement les mesures législatives et administratives prises 

depuis le précédent examen afin de promouvoir et protéger les droits de l’homme, y compris 

l’adoption du nouveau Code pénal en 2020. 

79. L’Australie a félicité les Comores d’avoir observé un moratoire de facto sur la peine 

de mort. Elle s’est déclarée préoccupée par les progrès limités accomplis dans la promotion 

des libertés démocratiques et par la forte prévalence de la violence à l’égard des femmes et 

des enfants, en particulier des filles. 

80. Les Bahamas ont félicité les Comores pour les progrès accomplis dans la lutte contre 

la traite des personnes, pour la création du Comité national pour la prévention du trafic illicite 

de migrants et de la traite des personnes et pour leur adhésion au Protocole visant à prévenir, 

réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

81. Bahreïn a félicité les Comores pour les efforts déployés depuis le dernier examen afin 

de renforcer leur cadre juridique et d’améliorer leur système juridique. 

82. Le Botswana a accueilli avec satisfaction le fait que les Comores aient appuyé les 

recommandations qu’il avait formulées lors de l’examen précédent, salué les progrès 

accomplis par les Comores dans la promotion et la protection des droits de l’homme et 

souligné que des problèmes persistaient s’agissant de la violence fondée sur le genre. 

83. Le Brésil a pris acte des efforts déployés par les Comores pour parvenir à la couverture 

de santé universelle, les a encouragées à améliorer les taux de scolarisation primaire et 

secondaire et les a engagées à ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

84. La Bulgarie s’est réjouie de l’adoption de la loi sur l’organisation judiciaire (2020), 

de la loi-cadre de 2020 portant modification du droit à l’éducation et de la Stratégie nationale 

pour l’éducation de base des enfants handicapés (2017-2026) et attendait avec intérêt leur 

application effective. 

85. Le Burkina Faso a félicité les Comores pour les efforts qu’elles avaient déployés afin 

de renforcer le cadre juridique en ratifiant plusieurs instruments internationaux et en adoptant 

un nouveau Code pénal pour lutter contre la traite des personnes, et les a encouragées à 

redoubler d’efforts afin de renforcer leurs mécanismes de protection des droits de l’homme. 

86. La délégation comorienne a souligné que les défenseurs des droits de l’homme 

n’étaient pas stigmatisés. En outre, aucun d’entre eux ne se trouvait en prison ou dans un 

centre de détention provisoire. Quant au droit de manifester, le Ministère de l’intérieur avait 

introduit une loi exigeant la présentation d’une demande appropriée auprès des autorités 

compétentes. 

87. En ce qui concernait la lutte contre la corruption, une loi appropriée avait été 

promulguée, et une commission de lutte contre la corruption était sur le point d’être nommée 

par décret présidentiel. 

88. Le Gouvernement avait accordé la plus grande importance aux questions relatives à 

l’environnement. Ainsi, en 2023, les Comores avaient accueilli avec les pays riverains une 

conférence sur le climat. Le Gouvernement avait également travaillé sur des projets liés à 

l’énergie solaire et à l’eau potable. 

89. Les femmes étaient protégées par la loi, par la communauté et par la société, et des 

femmes occupaient des postes à responsabilité dans le pays. Le Code de la famille en vigueur 

autorisait le mariage à partir de 18 ans. Des mécanismes avaient été mis en place, ainsi que 

des campagnes de sensibilisation, pour lutter contre la discrimination à l’égard des femmes. 

Par ailleurs, les femmes avaient rattrapé leur retard en matière de formation, et le 

Gouvernement s’était efforcé de remédier à l’exclusion des femmes dans l’éducation qui 

avait cours dans le passé. Dans le cadre de la révision de la Constitution, les femmes, les 

enfants et les jeunes s’étaient vu accorder davantage de droits. 
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90. Bien que les Comores soient un pays sunnite à 99 %, toutes les personnes, y compris 

le 1 % restant de la population, étaient protégées sans discrimination. 

91. En ce qui concernait l’élection présidentielle qui venait d’avoir lieu, la délégation a 

affirmé qu’un juge électoral de la Cour suprême avait donné son avis sur la question. 

En outre, la démocratie, l’égalité et l’égalité des chances avaient été garanties aux Comores. 

92. La question des personnes LGBTQI+ était délicate sur les plans sociétal et judiciaire. 

Il s’agissait également d’une question liée aux valeurs inhérentes du pays et à l’acceptation 

sociétale. 

93. Le Burundi a accueilli avec satisfaction l’adoption d’une Stratégie nationale de lutte 

contre la violence à l’égard des femmes et des enfants, d’une Politique nationale de la 

jeunesse et de la loi sur l’organisation judiciaire, qui prévoyait la décentralisation judiciaire 

et l’aide juridictionnelle au bénéfice des groupes de population vulnérables. 

94. Cabo Verde a accueilli positivement les mesures prises par les Comores afin 

d’appliquer les recommandations issues de l’examen précédent et a pris note des efforts 

déployés pour réformer le système judiciaire. Il s’est déclaré préoccupé par l’absence de 

garanties de procédure appropriées en matière de protection des droits de l’homme. 

95. Le Cameroun a accueilli positivement la mise en œuvre de politiques publiques visant 

à promouvoir les droits économiques et sociaux des groupes vulnérables, notamment des 

enfants, des personnes handicapées, des migrants et des demandeurs d’asile dans le contexte 

de l’après-pandémie. 

96. Le Canada a félicité les Comores pour les efforts déployés en vue de ratifier le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort, et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

97. Le Chili a accueilli avec satisfaction la ratification par les Comores du Protocole de 

2014 de l’OIT à la convention de 1930 sur le travail forcé (no 29), et des engagements 

volontaires pris dans le cadre de l’Examen périodique universel. 

98. La Chine a pris note des améliorations apportées au développement économique et 

social, à l’accès à l’éducation et aux soins de santé, ainsi qu’aux garanties en matière d’égalité 

des genres et aux droits des groupes vulnérables et des enfants. 

99. La Colombie a accueilli positivement les progrès accomplis par les Comores dans le 

domaine des droits de l’homme depuis le précédent cycle d’examen et leur a souhaité plein 

succès dans l’examen en cours. 

100. Le Congo a accueilli positivement les efforts déployés par les Comores afin 

d’appliquer les recommandations formulées lors de l’examen précédent et les a encouragés 

à persévérer dans le but d’améliorer le système judiciaire afin d’assurer le respect des 

garanties de procédure. 

101. Le Costa Rica a pris note avec satisfaction de l’amélioration observée en ce qui 

concerne le développement humain, en particulier dans la lutte contre la pauvreté et 

l’insécurité alimentaire.  

102. La Côte d’Ivoire a félicité les Comores d’avoir adopté une Stratégie nationale pour 

l’éducation de base des enfants handicapés et pris des mesures pour réduire la mortalité 

maternelle et interdire toutes les formes d’esclavage des enfants. 

103. Cuba a souligné la détermination du Gouvernement à poursuivre le processus de 

réforme visant à appliquer efficacement les dispositions de la Constitution révisée de 2018 et 

à mener à bien les projets de renforcement du cadre institutionnel et de l’état de droit. 

104. Djibouti a salué l’approche adoptée par les Comores en matière de développement et 

de gouvernance fondée sur les droits de l’homme, en particulier le Plan Comores émergent 

(2020-2030) et le Plan de développement intérimaire (2020-2023). Djibouti a également 

apprécié les efforts déployés par les Comores pour lutter contre la traite des personnes, 

y compris les mesures législatives. 
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105. L’Égypte a souhaité la bienvenue à la délégation et félicité les Comores d’avoir ratifié 

les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

106. La Guinée équatoriale a salué les efforts déployés par les Comores pour accroître leur 

niveau de développement humain, les politiques de développement durable et de réduction 

de la pauvreté et des inégalités entre les jeunes et les femmes, ainsi que le Plan Comores 

émergent (2020-2030). 

107. L’Estonie a félicité les Comores d’avoir suspendu l’application de la peine de mort et 

entrepris des efforts afin de promouvoir l’état de droit et lutter contre la violence à l’égard 

des femmes et des filles. Toutefois, elle a souligné la persistance de problèmes importants en 

matière de parité entre les femmes et les hommes. 

108. La France a salué les progrès accomplis par les Comores dans la lutte contre la traite 

des personnes et fait des recommandations. 

109. Le Gabon a félicité les Comores pour les mesures prises afin d’améliorer le cadre 

institutionnel et adopter un nouveau Code pénal afin de lutter contre la traite des personnes, 

y compris des amendements visant à ériger en infractions pénales l’exploitation sexuelle et 

l’exploitation de travail. 

110. La Gambie a salué les efforts déployés par les Comores pour ratifier un certain nombre 

d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et la création du Comité 

interministériel d’élaboration et de suivi des rapports. 

111. La Géorgie a pris note des progrès accomplis dans la ratification des traités, l’accès 

aux services sociaux et à l’éducation, y compris l’éducation préscolaire, en particulier pour 

les enfants défavorisés. Elle a salué le moratoire sur la peine de mort et engagé les Comores 

à progresser vers son abolition. 

112. L’Allemagne a accueilli avec satisfaction la désignation des membres de la 

Commission nationale des droits de l’homme et des libertés et de la formation du personnel 

judiciaire en vue d’améliorer l’application de la loi interdisant la violence à l’égard des 

femmes. Elle s’est néanmoins déclarée préoccupée par les restrictions des droits civils et 

politiques et par la situation des femmes et des filles, en particulier en ce qui concerne la 

violence fondée sur le genre, les conditions carcérales et la situation des migrants et des 

réfugiés. 

113. Le Ghana a salué l’engagement des Comores à lutter contre la corruption et 

l’impunité, notamment par la création de la Chambre anticorruption au sein de la Cour 

suprême. Il a également salué l’adoption de la Stratégie nationale pour la résilience 

climatique. 

114. Le Honduras a pris acte du dialogue que les Comores ont établi avec le Conseil des 

droits de l’homme et accueilli positivement les progrès réalisés grâce à la ratification de 

divers instruments internationaux qui garantissent les droits de l’homme des travailleurs et 

des migrants. 

115. L’Islande a accueilli avec satisfaction la présentation du rapport national des 

Comores. 

116. L’Inde a salué le Plan Comores émergent, le Plan de développement intérimaire et 

l’organisation de la consultation des femmes leaders de l’Union africaine sur la masculinité 

positive, tenue en octobre 2023. Elle a exprimé l’espoir que la signature du protocole 

d’adhésion des Comores à l’Organisation mondiale du commerce en 2024 aiderait le pays à 

progresser vers la réalisation des objectifs de développement durable. 

117. L’Indonésie a salué les efforts déployés par les Comores afin d’améliorer leurs cadres 

juridiques et politiques en matière de droits de l’homme et noté leur engagement à ratifier 

d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

118. L’Iraq a accueilli avec satisfaction l’évolution des cadres législatifs et institutionnels 

aux Comores et les projets visant à prendre des mesures pour renforcer l’exercice des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales. 
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119. L’Irlande a accueilli avec satisfaction l’incrimination de la traite à des fins sexuelles 

et de travail. Elle s’est déclarée préoccupée par les informations faisant état d’arrestations et 

de l’utilisation de gaz lacrymogènes contre des manifestants pacifiques après l’élection 

présidentielle de 2024 et par le rétrécissement de l’espace civique. Elle s’est également 

inquiétée du niveau élevé de violence, d’intimidation et d’emprisonnement auxquels sont 

confrontées les personnes LGBTQI+. 

120. L’Italie a accueilli positivement les progrès accomplis depuis le précédent cycle 

d’examen et les efforts déployés afin d’améliorer la protection des droits de l’homme au 

niveau national et, notamment, afin de lutter contre la traite des personnes. 

121. La Jordanie a félicité les Comores d’avoir renforcé leur cadre juridique et 

démocratique par des modifications de la Constitution, le renforcement de l’état de droit et 

la séparation des pouvoirs, et salué les mesures prises pour assurer une protection sociale aux 

groupes vulnérables, y compris les personnes handicapées et les enfants. 

122. Le Koweït a accueilli avec intérêt les plans mis en place et les lois adoptées afin de 

protéger les droits des journalistes et garantir à tous, sans discrimination, l’accès aux soins 

de santé et à l’éducation. 

123. La Tunisie a accueilli positivement les mesures prises par les Comores pour renforcer 

les soins de santé, l’éducation et l’approvisionnement en eau potable et pour protéger les 

droits des femmes et des enfants. 

124. La République démocratique du Congo a pris note des efforts déployés pour renforcer 

l’institution nationale des droits de l’homme, les mécanismes de lutte contre la torture, 

notamment par la formation des policiers, et la législation visant à garantir l’indépendance 

de la justice. 

125. La délégation comorienne a exprimé sa gratitude aux pays pairs pour leurs 

contributions et leurs recommandations. Le Gouvernement s’efforcerait de lancer le 

processus menant à la ratification des instruments internationaux. 

126. Concernant la question de l’égalité, les Comores n’avaient pas d’indice réservé aux 

femmes, et le salaire des femmes était égal à celui des hommes, car celui-ci était jugé en 

fonction du diplôme et non du sexe. 

127. Les Comores avaient une tradition qui considérait la famille comme l’union d’un 

homme et d’une femme. 

128. Le Gouvernement avait envisagé la décentralisation du système judiciaire, et un 

programme avait été lancé à cet égard, avec la mise en place d’un juge qui ne s’occupait que 

des questions relatives aux enfants. 

129. Les Comores disposaient d’une assurance maladie généralisée. Pendant la pandémie 

de COVID-19, le cycle économique avait été plus bas dans le pays. 

130. La délégation a adressé ses remerciements pour cette occasion qui lui avait été donnée 

de participer activement à la discussion. En outre, elle a signalé qu’il y avait des valeurs qui 

régissaient la communauté internationale, dont les Comores faisaient partie, et d’autres 

valeurs qui régissaient les différences régionales. 

131. Réaffirmant leur engagement en faveur des droits de l’homme, les Comores 

continueraient à analyser les recommandations issues du quatrième cycle de l’Examen 

périodique universel et celles acceptées précédemment. Conscient de ses faiblesses, le 

Gouvernement réitérait son appel à tous les partenaires bilatéraux et multilatéraux pour qu’ils 

l’aident à remplir ses obligations en matière de droits de l’homme. 

132. Enfin, le Gouvernement était fier du fait que les droits de l’homme jouaient un rôle 

plus important dans l’espace politique et social aux Comores, ainsi que dans les médias 

publics et privés. La délégation a assuré que la dignité humaine serait respectée 

conformément aux engagements pris par les Comores. 
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 II. Conclusions et recommandations 

133. Les recommandations ci-après seront examinées par les Comores, qui donneront 

une réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-septième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

133.1 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (Népal) ; 

133.2 Prendre des mesures afin de ratifier le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (Chili) ; 

133.3 Accélérer le processus de ratification du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (Cabo Verde) ; Achever le processus de ratification du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Italie) ; 

133.4 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(Afrique du Sud) (Cameroun) (Colombie) (Estonie) (France) (Lesotho) (Niger) ; 

133.5 Renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des 

droits de l’homme en ratifiant le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (Irlande) ; 

133.6 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

garantir le plein exercice de la liberté d’expression, de manifestation et 

d’association sévèrement restreinte (Espagne) ; 

133.7 Finaliser la ratification du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques et l’adoption de la loi-cadre sur l’égalité des genres (République 

démocratique du Congo) ; 

133.8 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Estonie) (Mexique) ; Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort, comme suite à la recommandation soutenue par les Comores lors du 

dernier cycle d’examen périodique universel (Allemagne) ; 

133.9 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, et abolir la peine de mort (Islande) ; 

133.10 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, et prendre les mesures appropriées pour limiter la base juridique sur 

laquelle les juges peuvent prononcer la peine de mort (Ukraine) ; 

133.11 Achever les processus de ratification du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (Türkiye) ; 

133.12 Prendre des mesures en vue de ratifier le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (Chili) ; 

133.13 Achever le processus de ratification du Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (Italie) ; 

133.14 Ratifier le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (Afrique du Sud) (Cameroun) (Colombie) (Estonie) (France) 

(Lesotho) (Niger) (Portugal) ; 

133.15 Renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des 

droits de l’homme en ratifiant le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (Irlande) ; 

133.16 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Honduras) ; 
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133.17 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Colombie) (Côte d’Ivoire) (France) 

(Niger) ; 

133.18 Envisager de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants (Madagascar) ; 

133.19 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Chili) 

(France) (Namibie) (Togo) ; 

133.20 Procéder à la ratification du Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants en vue de créer un mécanisme national de prévention (Ukraine) ; 

Ratifier le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en vue de la mise en place d’un 

mécanisme national de prévention (Côte d’Ivoire) ; 

133.21 Ériger la torture en infraction pénale, conformément à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et 

créer un mécanisme national de prévention de la torture qui favorise activement 

l’application de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le 

traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) (Costa Rica) ; 

133.22 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (Afrique du Sud) ; 

133.23 Signer et ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes (Italie) ; 

133.24 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Afrique du Sud) 

(Allemagne) (Côte d’Ivoire) (Espagne) (France) (Ghana) ; Signer et ratifier le 

Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (Bulgarie) ; 

133.25 Intensifier les efforts visant à éliminer la discrimination et la violence 

à l’égard des femmes et envisager de ratifier le Protocole facultatif à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (Uruguay) ; 

133.26 Poursuivre les efforts visant à ratifier les traités internationaux et à 

harmoniser la législation nationale avec les traités internationaux ratifiés 

(Algérie) ; 

133.27 Donner la priorité à la ratification des principaux traités 

internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels elles n’ont pas encore 

adhéré et incorporer leurs dispositions dans les cadres juridiques nationaux 

(Gambie) ; 

133.28 Ratifier tous les instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels 

le pays n’est pas encore partie, en particulier le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées, le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et les Protocoles facultatifs se rapportant à la 

Convention relative aux droits de l’enfant (Argentine) ; 

133.29 Ratifier les traités relatifs aux droits de l’homme qui n’ont pas encore 

été ratifiés par les Comores (Maroc) ; 
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133.30 Envisager de ratifier la Convention de 1951 relative au statut des 

réfugiés, la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et la Convention 

de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie (Burkina Faso) ; 

133.31 Poursuivre et renforcer la coopération avec les mécanismes des 

Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, en particulier par la présentation 

de rapports périodiques aux organes conventionnels (Sénégal) ; 

133.32 Intensifier la coopération avec les pays voisins dans le but de favoriser 

et maintenir la paix et la stabilité régionales (République-Unie de Tanzanie) ; 

133.33 Adopter un cadre national fonctionnel pour garantir la protection 

internationale (Luxembourg) ; 

133.34 Accélérer le processus d’incorporation du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels et du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques afin de les rendre exécutoires dans son cadre 

réglementaire interne (Paraguay) ; 

133.35 Poursuivre les efforts visant à renforcer les institutions nationales de 

défense des droits de l’homme conformément aux Principes de Paris (Népal) ; 

133.36 Renforcer et autonomiser la Commission nationale des droits de 

l’homme et des libertés de façon à protéger efficacement les droits de l’homme 

conformément aux Principes de Paris (Gambie) ; 

133.37 Promouvoir des mesures plus poussées afin de rendre la Commission 

nationale des droits de l’homme et des libertés conforme aux Principes de Paris 

(Géorgie) ; 

133.38 Doter la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés de 

ressources et d’une indépendance suffisantes et veiller à ce qu’elle soit conforme 

aux Principes de Paris (Costa Rica) ; 

133.39 Doter la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés de 

ressources financières et humaines suffisantes pour lui permettre d’être 

autonome et de s’acquitter de son mandat de promotion et de protection des 

droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris (Namibie) ; 

133.40 Doter la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés de 

ressources financières et humaines suffisantes et renforcer sa conformité aux 

Principes de Paris (Qatar) ; 

133.41 Créer une institution chargée d’accompagner et héberger les rescapés 

de la violence fondée sur le genre (Slovénie) ; 

133.42 Continuer de mettre la législation nationale en conformité avec les 

normes internationales (Fédération de Russie) ; 

133.43 Poursuivre la réforme du cadre juridique national pour le mettre en 

conformité avec les normes internationales et les normes des Nations Unies 

relatives aux droits de l’homme (République-Unie de Tanzanie) ; 

133.44 Continuer de renforcer les politiques sociales et les politiques de 

défense des droits de l’homme afin d’améliorer la qualité de vie de la population, 

en particulier des catégories les plus vulnérables (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

133.45 Renforcer le Comité interministériel d’élaboration et de suivi des 

rapports (Paraguay) ; 

133.46 Continuer à développer les capacités institutionnelles en vue de faire 

rapport aux organes conventionnels compétents, conformément aux obligations 

internationales souscrites (Chili) ; 

133.47 Élaborer des programmes de sensibilisation, en particulier au niveau 

communautaire, sur la question de la lutte contre la discrimination dans le 

contexte national (Kirghizistan) ; 
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133.48 Approuver le projet de loi sur la transmission de la nationalité, afin 

que les femmes comoriennes puissent transmettre leur nationalité à leurs 

conjoints non comoriens (Mexique) ; 

133.49 Envisager de modifier le Code de la nationalité afin que le droit à la 

nationalité soit transmis de manière égale par les hommes et les femmes 

(Colombie) ; 

133.50 Modifier le Code de la nationalité de façon à ce que la nationalité 

comorienne soit accordée aux enfants abandonnés et apatrides, conformément à 

l’engagement pris dans le cadre du Forum mondial sur les réfugiés en 2019, et 

consacrer l’égalité des droits entre les hommes et les femmes de nationalité 

comorienne en ce qui concerne la transmission de la citoyenneté à leurs conjoints 

non comoriens (Panama) ; 

133.51 Modifier la loi sur la nationalité de façon à permettre aux femmes et 

aux hommes comoriens de jouir des mêmes droits en matière de transmission de 

leur nationalité comorienne à des conjoints non comoriens et appliquer la 

stratégie nationale de lutte contre la violence à l’égard des femmes et renforcer 

les services d’appui aux victimes de violence familiale en garantissant l’accès aux 

centres d’hébergement, aux conseils, à l’aide juridique et aux services médicaux 

(Gambie) ; 

133.52 Modifier la loi sur la nationalité afin de permettre aux ressortissants 

étrangers d’acquérir la nationalité comorienne par mariage (Togo) ; 

133.53 Réformer les lois nécessaires pour que les hommes et les femmes 

puissent transmettre leur nationalité dans des conditions d’égalité (Argentine) ; 

133.54 Renforcer le cadre juridique et les politiques visant à garantir l’égalité 

des droits des femmes et des hommes dans le mariage (Ouganda) ; 

133.55 Modifier la loi sur les droits des personnes handicapées de façon à 

l’aligner sur le droit international (Zambie) ; 

133.56 Poursuivre et intensifier la lutte contre la pratique du Wapambe 

(Gabon) ; 

133.57 Concevoir une politique nationale visant à promouvoir l’égalité en 

matière d’emploi et de profession pour toutes les catégories de la population 

(Ghana) ; 

133.58 Abolir la peine de mort et adhérer au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, ainsi qu’au deuxième Protocole facultatif 

s’y rapportant (Namibie) ; 

133.59 Abolir la peine de mort et envisager de ratifier le deuxième Protocole 

facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, visant à abolir la peine de mort (Uruguay) ; 

133.60 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (France) ; 

133.61 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (Australie) ; 

133.62 Abolir la peine de mort (Luxembourg) ; 

133.63 Abolir la peine de mort (Royaume des Pays-Bas) ; 

133.64 Abolir définitivement la peine de mort et la retirer du cadre législatif 

national (Paraguay) ; 

133.65 Poursuivre les efforts visant à accélérer les procédures internes visant 

à abolir la peine de mort (Mozambique) ; 
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133.66 Abolir la peine de mort, qui figure toujours dans le Code pénal de 2020 

(Espagne) ; 

133.67 Intensifier les efforts en vue de l’abolition complète de jure de la peine 

de mort (Italie) ; 

133.68 Envisager de redoubler d’efforts pour abolir la peine de mort 

(Honduras) ; 

133.69 Promouvoir l’abolition de la peine de mort dans le pays (Colombie) ; 

133.70 Commuer les condamnations à la peine de mort en réclusion à 

perpétuité (Togo) ; 

133.71 Adopter des politiques visant à abolir la peine de mort (Guinée 

équatoriale) ; 

133.72 Mener des campagnes de sensibilisation, en collaboration avec les 

organisations de la société civile, afin de sensibiliser la population aux normes 

internationales relatives aux droits de l’homme et plus particulièrement à la 

peine de mort et mobiliser la population en faveur de son abolition (Panama) ; 

133.73 Procéder à l’adoption du projet de loi portant révision du Code pénal 

et du Code de procédure pénale en vue d’abolir la peine de mort et de rendre 

officiel et permanent le moratoire effectif sur l’application de la peine de mort 

(Serbie) ; 

133.74 Instaurer légalement un moratoire sur l’application de la peine de 

mort et examiner la possibilité de retirer la peine de mort du système juridique 

(Argentine) ; 

133.75 Abolir la peine de mort en droit et en pratique et s’attaquer d’urgence 

aux conditions dans lesquelles les prisonniers condamnés à mort sont détenus 

(Irlande) ; 

133.76 Veiller à ce que la torture soit érigée en infraction dans la législation 

nationale, conformément à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Namibie) ; 

133.77 Renforcer la prévention de la torture grâce à une formation des forces 

de l’ordre axée sur la prévention de la torture et des mauvais traitements 

(Indonésie) ; 

133.78 Améliorer les conditions de détention dans tout le pays, en engageant 

les fonds nécessaires pour améliorer les conditions de vie difficiles dans les 

établissements pénitentiaires (Kirghizistan) ; 

133.79 Poursuivre les travaux visant à améliorer les conditions de vie dans les 

établissements pénitentiaires (Fédération de Russie) ; 

133.80 Appliquer des mesures visant à améliorer les conditions carcérales et 

à assurer le respect des normes internationales (Sierra Leone) ; 

133.81 Continuer à progresser dans l’amélioration des conditions de vie des 

détenus (État de Palestine) ; 

133.82 Améliorer l’accès à la justice et les conditions carcérales, notamment 

en augmentant les allocations budgétaires consacrées aux détenus par le 

Ministère de la justice (Allemagne) ; 

133.83 Réduire le surpeuplement carcéral et garantir des conditions de 

détention sûres et humaines à tous les détenus (Italie) ; 

133.84 Libérer les prisonniers politiques détenus arbitrairement 

(Luxembourg) ; 

133.85 Respecter et protéger les libertés démocratiques, y compris l’état de 

droit et la liberté de la presse (Australie) ; 



A/HRC/57/12 

GE.24-09938 17 

133.86 Continuer à prendre des mesures pour lutter efficacement contre la 

corruption par le biais de mécanismes indépendants et transparents 

(Cabo Verde) ; 

133.87 Intensifier la lutte contre la corruption, notamment dans le cadre de la 

révision du Code électoral (France) ; 

133.88 Développer la formation des juges sur les garanties juridiques 

fondamentales (Kirghizistan) ; 

133.89 Réformer le système judiciaire, en le mettant en conformité avec les 

normes internationales, et réviser la législation nationale afin de garantir à tous 

l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment aux 

détenus (Luxembourg) ; 

133.90 Construire des centres de détention avant jugement, réformer 

l’administration pénitentiaire, former les agents des services pénitentiaires, 

harmoniser les règles avec les normes internationales (Mali) ; 

133.91 Poursuivre les efforts louables entrepris afin d’assurer à tous les 

justiciables un meilleur accès au système judiciaire et fournir une aide juridique 

aux groupes de population vulnérables (État de Palestine) ; 

133.92 Respecter les lois qui interdisent la détention arbitraire, garantir un 

procès équitable sans retard excessif et garantir le droit de faire appel 

(États-Unis d’Amérique) ; 

133.93 Adopter une loi sur l’aide juridictionnelle dans les procédures pénales 

afin de promouvoir l’accès à la justice pour les accusés marginalisés (Zambie) ; 

133.94 Poursuivre les actions visant à garantir l’accès à la justice, aux conseils 

juridiques et à la protection des victimes de violence sexuelle et familiale (Cuba) ; 

133.95 Poursuivre le processus de réforme du système judiciaire visant à 

renforcer son indépendance, son intégrité et son efficacité, conformément aux 

normes internationales (Honduras) ; 

133.96 Améliorer l’accès des citoyens aux services juridiques et judiciaires 

afin de garantir la justice et l’égalité devant la loi (Jordanie) ; 

133.97 Prendre des mesures concrètes fondées sur des consultations publiques 

ouvertes et inclusives afin d’améliorer la confiance dans les institutions 

électorales avant les élections de 2025 (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) ; 

133.98 Protéger la capacité des Comoriens à choisir leur gouvernement en 

veillant à ce que les élections soient libres et équitables (États-Unis d’Amérique) ; 

133.99 Prendre de nouvelles mesures afin de faire en sorte que les élections 

soient libres et équitables et qu’elles se déroulent de manière sûre et transparente 

(Canada) ; 

133.100 Lever les restrictions à l’espace civique, y compris l’obligation 

d’obtenir une autorisation préalable à l’organisation de manifestations 

pacifiques (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

133.101 Restreindre l’usage de la force par la police contre les manifestants et 

garantir le droit de participer à la vie publique et politique (Colombie) ; 

133.102 Promouvoir des réformes juridiques visant à garantir les droits à la 

liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique et la protection des 

défenseurs des droits de l’homme, et éviter de restreindre ces droits en quoi que 

ce soit (Brésil) ; 

133.103 Garantir le respect de la liberté d’expression et de la liberté de se 

réunir pacifiquement sans craindre une arrestation arbitraire ou violente 

(Canada) ; 
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133.104 Réviser les dispositions législatives et réglementaires limitant la liberté 

d’opinion et d’expression, notamment en dépénalisant la diffamation et en 

appliquant des dispositions juridiques qui protègent le pluralisme des médias et 

interdisent la censure (Estonie) ; 

133.105 Protéger et promouvoir les droits à la liberté d’expression, 

d’association et de réunion pacifique (Italie) ; 

133.106 Mettre en place des mesures visant à respecter le droit de manifester 

pacifiquement (Afrique du Sud) ; 

133.107 Adopter une loi spécifique protégeant les associations (France) ; 

133.108 Continuer à collaborer avec les organisations internationales afin de 

lutter contre la traite des êtres humains, de s’employer à élaborer des méthodes 

efficaces de repérage des victimes et à ouvrir des centres de soutien, ainsi que 

d’améliorer la coordination des forces de l’ordre entre les îles (Kirghizistan) ; 

133.109 Poursuivre les efforts de lutte contre la traite des personnes et prendre 

de nouvelles mesures pour protéger les victimes, en particulier les enfants 

(Qatar) ; 

133.110 Poursuivre et intensifier les efforts de lutte contre la traite, en 

particulier des femmes et des filles, en punissant sévèrement les auteurs et en 

mettant davantage l’accent sur la prévention, la protection et la réadaptation des 

victimes (Djibouti) ; 

133.111 Poursuivre les efforts visant à lutter systématiquement contre la traite 

des personnes (Bahamas) ; 

133.112 Renforcer les mesures de lutte contre la traite des personnes et veiller 

à ce que des peines appropriées soient infligées aux auteurs de ce crime odieux 

(Lesotho) ; 

133.113 Accélérer les travaux sur le projet de loi et le plan d’action national 

visant à prévenir et combattre la traite des êtres humains et le trafic illicite de 

migrants (Philippines) ; 

133.114 Prendre de nouvelles mesures pour lutter contre la traite des enfants 

en appliquant les instruments adoptés (Monténégro) ; 

133.115 Prendre de nouvelles mesures pour fournir des soins et une protection 

aux victimes de la traite des personnes (Bahreïn) ; 

133.116 Renforcer les programmes visant à donner aux jeunes les moyens de 

s’intégrer dans l’économie générale (Pakistan) ; 

133.117 Continuer à renforcer les programmes relatifs au droit au travail 

(Arabie saoudite) ; 

133.118 Poursuivre les efforts énergiques déployés afin de garantir le droit au 

travail par le biais de programmes de création d’emplois, du dialogue social et 

de l’initiative « Un jeune, un emploi » (Vanuatu) ; 

133.119 Poursuivre l’exécution du projet « Emploi facile » visant à garantir le 

droit de la population au travail, et en particulier le programme de promotion 

du travail décent et le plan de modernisation des relations professionnelles 

(Cuba) ; 

133.120 Prendre en compte la demande de la Commission d’experts pour 

l’application des conventions et recommandations de l’Organisation 

internationale du Travail invitant le Gouvernement à prendre des mesures pour 

poursuivre toutes les personnes impliquées dans les pires formes de travail des 

enfants (Togo) ; 

133.121 Prendre les mesures appropriées pour promouvoir l’égalité en matière 

d’emploi et de profession sans distinction de religion, d’opinion politique ou 

d’origine sociale (Congo) ; 
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133.122 Poursuivre les efforts visant à élargir la portée des programmes de 

protection sociale, y compris les prestations financières, afin d’aider les 

populations vulnérables (Mozambique) ; 

133.123 Poursuivre les efforts visant à renforcer les programmes de protection 

sociale, y compris les prestations financières et la couverture par l’assurance 

maladie (Iraq) ; 

133.124 Prendre des mesures visant à étendre de manière adéquate le système 

national de sécurité sociale, en particulier pour les personnes en situation de 

vulnérabilité, afin de réaliser le droit à la sécurité sociale universelle (Portugal) ; 

133.125 Poursuivre les efforts visant à améliorer les services de protection 

sociale, en vue de soutenir les groupes vulnérables (Géorgie) ; 

133.126 Étendre la protection sociale à la majeure partie de la population, en 

particulier aux personnes vivant sous le seuil national de pauvreté et à celles qui 

sont plongées dans une grave insécurité alimentaire (Indonésie) ; 

133.127 Poursuivre les efforts déployés à l’échelle nationale afin de lutter 

contre la pauvreté et de fournir une protection sociale aux groupes en situation 

vulnérable (Égypte) ; 

133.128 Augmenter le financement des services sociaux de base et œuvrer à 

l’application effective des programmes de protection de l’enfance 

(Burkina Faso) ; 

133.129 Poursuivre les efforts visant à élargir l’accès des personnes vulnérables 

et des personnes vivant en milieu rural aux services sociaux de base (Sénégal) ; 

133.130 Redoubler d’efforts en vue de réduire la pauvreté en élargissant les 

programmes de protection sociale, en ouvrant des perspectives économiques 

inclusives et en améliorant l’accès aux services de base, avec un accent particulier 

sur les groupes les plus vulnérables (Arménie) ; 

133.131 Veiller plus attentivement à assurer la sécurité alimentaire (Oman) ; 

133.132 Poursuivre les efforts visant à atténuer l’insécurité alimentaire 

(Bahamas) ; 

133.133 Continuer d’accroître les investissements dans l’agriculture et 

d’améliorer la sécurité alimentaire (Chine) ; 

133.134 Donner la priorité à la mise en œuvre de stratégies durables et garantir 

un accès équitable à la nourriture et à l’eau potable, en particulier pour les 

communautés rurales vulnérables à l’insécurité alimentaire et à la rareté de l’eau 

exacerbées par les changements climatiques (Vanuatu) ; 

133.135 Appliquer des mesures supplémentaires visant à faciliter l’accès à 

l’eau potable et progresser dans la réduction de la pauvreté et de la mortalité 

infantile (Burundi) ; 

133.136 Redoubler d’efforts afin d’améliorer l’accès à l’eau potable et aux 

services d’assainissement (Iraq) ; 

133.137 Accroître les dépenses publiques dans les secteurs sociaux, notamment 

la santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement, la protection de l’enfance et la 

protection sociale, et l’accès à des services de base de qualité (Inde) ; 

133.138 Veiller à améliorer le niveau de vie en renforçant les programmes de 

protection sociale avec un accent particulier sur les groupes les plus vulnérables 

(Bahamas) ; 

133.139 Poursuivre les efforts déployés par le Gouvernement afin d’améliorer 

les conditions économiques, relever le niveau de revenu de la population et lutter 

contre la pauvreté (Yémen) ; 



A/HRC/57/12 

20 GE.24-09938 

133.140 Continuer à œuvrer à la réduction des taux de mortalité maternelle et 

infantile (Oman) ; 

133.141 Poursuivre la mise en œuvre de programmes visant à garantir l’accès 

aux soins de santé pour tous et sans discrimination, en particulier l’accès à la 

couverture universelle, d’ici à 2030 (Koweït) ; 

133.142 Redoubler d’efforts afin d’améliorer l’accessibilité des soins médicaux 

(Chine) ; 

133.143 Poursuivre les efforts déployés pour permettre aux femmes et aux 

filles, en particulier dans les zones rurales, d’accéder aux services de santé 

sexuelle et procréative (Tunisie) ; 

133.144 Améliorer l’accessibilité des soins de santé dans les zones rurales grâce 

à des dispensaires mobiles et à des initiatives de renforcement des capacités des 

professionnels de santé (Malaisie) ; 

133.145 Intensifier les efforts visant à garantir à tous les enfants sans 

discrimination un accès égal aux soins de santé et à l’éducation (Qatar) ; 

133.146 Poursuivre la consolidation du système de soins de santé (Singapour) ; 

133.147 Élaborer et mettre en œuvre des politiques de santé tendant à instaurer 

une couverture de santé universelle, en mettant l’accent sur la santé maternelle, 

néonatale et infantile (Indonésie) ; 

133.148 Redoubler d’efforts afin d’améliorer l’infrastructure sanitaire 

(Pakistan) ; 

133.149 Redoubler d’efforts et s’attaquer de manière appropriée aux obstacles 

qui entravent l’accès aux soins de santé, tels que le nombre insuffisant de centres 

de santé fonctionnels et de personnel de santé qualifié (Paraguay) ; 

133.150 Redoubler d’efforts pour faire en sorte que les enfants aient accès, sans 

discrimination et dans des conditions d’égalité, aux soins de santé et aux 

professionnels de santé, ainsi qu’à l’éducation (Kirghizistan) ; 

133.151 Améliorer l’accès à une éducation de base gratuite et de qualité, en 

particulier pour les groupes marginalisés tels que les enfants pauvres et les 

personnes handicapées (Malaisie) ; 

133.152 Prendre des mesures concrètes pour garantir l’accès universel et 

inclusif des personnes handicapées à l’éducation (Mozambique) ; 

133.153 Consacrer davantage de ressources au secteur de l’éducation en vue 

d’améliorer les infrastructures scolaires et les matériels pédagogiques et de 

perfectionner la formation des enseignants afin qu’ils dispensent une éducation 

inclusive et de qualité à tous (Philippines) ; 

133.154 Continuer de travailler avec des partenaires internationaux au 

renforcement du système éducatif (Singapour) ; 

133.155 Augmenter le financement de l’éducation en privilégiant 

l’amélioration des infrastructures scolaires, des ressources pédagogiques et de la 

qualité de l’éducation (Bulgarie) ; 

133.156 Prendre les mesures voulues afin de rendre l’éducation obligatoire 

jusqu’à l’âge minimum d’admission à l’emploi afin de prévenir le travail des 

enfants (Maldives) ; 

133.157 Investir de plus en plus dans l’éducation en augmentant le budget 

alloué à l’éducation de base et veiller à ce que tous les enfants, en particulier les 

filles des zones rurales, puissent accéder à l’éducation (Maroc) ; 

133.158 Continuer de prendre les mesures nécessaires pour assurer l’accès des 

enfants, et en particulier des filles, à l’éducation sans discrimination (Turquie) ; 
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133.159 Renforcer les mesures visant à protéger les droits des enfants à 

l’éducation et aux services de santé maternelle et infantile de base (Algérie) ; 

133.160 Redoubler d’efforts pour améliorer les conditions d’accès à une 

éducation inclusive et de qualité sur l’ensemble du territoire (Congo) ; 

133.161 Renforcer les mécanismes existants afin de garantir l’accès, sans 

discrimination, à une éducation de qualité pour tous et améliorer les taux de 

scolarisation et de maintien scolaire, en particulier des filles (Djibouti) ; 

133.162 Installer des moyens d’assainissement appropriés dans les écoles pour 

promouvoir l’hygiène personnelle des filles, y compris leur hygiène menstruelle 

(Gabon) ; 

133.163 Élaborer des programmes d’éducation aux droits de l’homme, en 

particulier dans le système scolaire et universitaire, afin de sensibiliser les 

différents groupes sociaux aux questions relatives aux droits de l’homme 

(Jordanie) ; 

133.164 Donner suite aux engagements pris lors du sommet de Nairobi à 

l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la Conférence internationale sur 

la population et le développement (CIPD25), afin de garantir l’accès des 

adolescents et des jeunes à une information et à une éducation de qualité et 

adaptées à leur âge et de les protéger efficacement contre les grossesses non 

désirées, les violences sexuelles, les infections sexuellement transmissibles et le 

VIH/sida (Islande) ; 

133.165 Poursuivre les efforts visant à permettre aux enfants des zones rurales 

de bénéficier d’une éducation gratuite (Tunisie) ; 

133.166 Améliorer le taux de scolarisation et réduire le taux d’abandon 

scolaire, en particulier chez les filles, en garantissant la gratuité de 

l’enseignement primaire et secondaire pendant au moins douze ans, afin de 

prévenir le travail des enfants et les mariages précoces et forcés (Panama) ; 

133.167 Appliquer des mesures visant à garantir l’accès des groupes 

vulnérables à l’éducation, en particulier s’agissant des enfants issus des 

communautés rurales et des enfants de ménages défavorisés (Sierra Leone) ; 

133.168 Intensifier les efforts visant à garantir l’accès des enfants à l’éducation 

sans discrimination (Afrique du Sud) ; 

133.169 Renforcer les mesures visant à éliminer l’analphabétisme et à garantir 

l’accès à une éducation de qualité, en particulier pour les populations les plus 

marginalisées et défavorisées (Chili) ; 

133.170 Garantir le droit à l’éducation pour tous dans la Constitution et dans 

la loi (Luxembourg) ; 

133.171 Poursuivre les efforts louables déployés afin d’améliorer la résilience 

des populations les plus vulnérables aux effets des changements climatiques en 

leur permettant d’améliorer leurs revenus et de satisfaire leurs besoins 

fondamentaux, ainsi que de réduire la dépendance énergétique du pays vis-à-vis 

des sources extérieures en développant les énergies renouvelables (État de 

Palestine) ; 

133.172 Poursuivre les politiques et programmes nationaux visant à protéger 

l’environnement et à faire face aux risques et aux conséquences des changements 

climatiques (Soudan) ; 

133.173 Consacrer davantage de ressources à l’élimination de la pauvreté 

(Pakistan) ; 

133.174 Continuer de promouvoir un développement économique et social 

durable et réduire le taux de pauvreté (Chine) ; 
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133.175 Poursuivre les efforts déployés afin de promouvoir un développement 

économique et social durable dans le but de faciliter l’exercice des droits de 

l’homme de la population (Viet Nam) ; 

133.176 Poursuivre les politiques et programmes nationaux visant à mettre en 

œuvre le Programme de développement durable (Soudan) ; 

133.177 Poursuivre tous les efforts visant à appliquer pleinement le Plan 

Comores émergent (2020-2030) (Malawi) ; 

133.178 Poursuivre les efforts entrepris dans le contexte de la promotion et de 

l’autonomisation des femmes et de leur participation à la vie publique 

(Mauritanie) ; 

133.179 Poursuivre les efforts visant à protéger les droits des femmes et des 

filles, notamment en mettant fin aux mariages précoces et forcés (Canada) ; 

133.180 Poursuivre la revitalisation du rôle des femmes dans la vie politique 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

133.181 Poursuivre et mener à bien le processus d’adoption de la loi-cadre sur 

l’égalité des genres (Burundi) ; 

133.182 Poursuivre les efforts visant à promouvoir les droits des femmes et leur 

participation à la vie publique (Égypte) ; 

133.183 Adopter des lois et des politiques axées sur la parité femmes-hommes, 

en veillant à ce que les femmes et les filles aient accès à l’éducation, au secteur 

formel de l’économie et à la justice (Costa Rica) ; 

133.184 Poursuivre les efforts en faveur de l’égalité femmes-hommes, en 

particulier dans l’éducation (Gabon) ; 

133.185 Adopter définitivement la loi-cadre sur l’égalité entre les hommes et 

les femmes (Burkina Faso) ; 

133.186 Adopter une loi-cadre sur l’égalité entre les hommes et les femmes 

visant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes (Fédération de Russie) ; 

133.187 Mettre en place des droits socioéconomiques, notamment en 

accompagnant les femmes dans les petites entreprises (Ouganda) ; 

133.188 Prendre des mesures pour lutter contre la violence à l’égard des 

femmes et intensifier les efforts de sensibilisation sur la manière dont les femmes 

et les filles victimes de violence peuvent accéder à la justice (Lesotho) ; 

133.189 Appliquer pleinement la loi sur la violence à l’égard des femmes et des 

enfants (Luxembourg) ; 

133.190 Poursuivre tous les efforts visant à mettre fin à la violence à l’égard 

des femmes et des filles (Malawi) ; 

133.191 Poursuivre les efforts entrepris dans le but d’améliorer la situation des 

femmes et des filles, en particulier dans le contexte de la violence fondée sur le 

genre (Maurice) ; 

133.192 Modifier le Code pénal de façon à ériger le viol conjugal en infraction 

pénale distincte (Islande) ; 

133.193 Renforcer les mesures législatives visant à protéger les femmes contre 

la violence et la discrimination, ainsi qu’à promouvoir la participation égale des 

femmes à tous les aspects sociaux et économiques (Malaisie) ; 

133.194 Redoubler d’efforts pour appliquer efficacement la Stratégie nationale 

et la feuille de route de lutte contre la violence à l’égard des femmes et des 

mineurs afin d’éliminer la violence fondée sur le genre (Maldives) ; 

133.195 Modifier le Code pénal de façon à ériger le viol conjugal en infraction 

pénale distincte (France) ; 
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133.196 Veiller à ce que la Stratégie nationale de lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et des mineurs et la feuille de route qui l’accompagne soient 

pleinement appliquées (Monténégro) ; 

133.197 Continuer d’améliorer les mesures prises pour lutter contre la violence 

fondée sur le genre et contre la violence à l’égard des femmes et des enfants en 

adoptant une stratégie nationale qui privilégie également l’éducation des jeunes 

à ces questions (Royaume des Pays-Bas) ; 

133.198 Améliorer les mécanismes de prévention, de lutte et de répression de 

la violence à l’égard des femmes et intensifier les efforts d’information et de 

sensibilisation, ainsi que l’accès des victimes à la justice et aux services d’appui 

(Paraguay) ; 

133.199 Accélérer le processus d’adoption de la loi-cadre sur l’égalité des 

femmes et des hommes afin de lutter efficacement contre la violence et la 

discrimination fondées sur le genre et de favoriser un environnement propice à 

une participation accrue des femmes à la vie politique et économique du pays 

(Philippines) ; 

133.200 Continuer de prendre des mesures concrètes, y compris législatives, 

afin de lutter contre la violence fondée sur le genre et promouvoir l’égalité entre 

les femmes et les hommes (Sierra Leone) ; 

133.201 Adopter une stratégie nationale sur l’élimination de la violence 

sexuelle (Espagne) ; 

133.202 Renforcer le mécanisme de prévention de la violence à l’égard des 

femmes et intensifier les efforts visant à faire connaître les recours juridiques 

accessibles aux femmes victimes (Zambie) ; 

133.203 Renforcer les capacités institutionnelles à tous les niveaux afin 

d’appuyer l’application des politiques et programmes en faveur de l’égalité entre 

les femmes et les hommes, notamment en ce qui concerne l’élimination de la 

violence fondée sur le genre (Australie) ; 

133.204 Poursuivre les efforts déployés pour lutter contre la violence à l’égard 

des femmes et des filles (Bahreïn) ; 

133.205 Sensibiliser davantage le public sur la question de la violence fondée 

sur le genre afin de promouvoir la protection des femmes et des filles contre la 

violence (Botswana) ; 

133.206 Promouvoir et protéger les droits des femmes et des filles, en 

particulier à travers la lutte contre la violence fondée sur le genre, améliorer les 

conditions de détention des femmes détenues et accroître la participation des 

femmes à la vie éducative, économique et politique des Comores (Brésil) ; 

133.207 Renforcer le mécanisme de prévention de la violence à l’égard des 

femmes et intensifier les mesures de sensibilisation sur les voies d’accès à la 

justice pour les femmes et les filles victimes de violence (Chili) ; 

133.208 Adopter et appliquer des lois relatives au renforcement de l’action 

visant à prévenir et combattre efficacement la violence fondée sur l’identité de 

genre (Estonie) ; 

133.209 Appliquer rapidement la loi sur la violence à l’égard des femmes et des 

enfants et la Stratégie nationale de lutte contre la violence à l’égard des femmes 

et des mineurs (Islande) ; 

133.210 Prendre de nouvelles mesures pour protéger les droits des femmes et 

des enfants afin de lutter contre toutes les formes de violence, de discrimination 

et d’exploitation, y compris la violence sexuelle et le travail des enfants (Italie) ; 

133.211 Intensifier les efforts visant à renforcer le cadre juridique de la 

protection de l’enfance (Mauritanie) ; 
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133.212 Redoubler d’efforts pour garantir aux enfants un accès égal et sans 

discrimination aux soins de santé et à l’éducation (Ghana) ; 

133.213 Interdire les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages 

forcés et faire respecter la loi qui fixe l’âge minimum du mariage à 18 ans 

(Islande) ; 

133.214 Redoubler d’efforts pour éliminer le mariage des enfants (Arménie) ; 

133.215 Prendre de nouvelles mesures complètes afin de mettre un terme aux 

mariages précoces (Viet Nam) ; 

133.216 Continuer de mettre en place des mesures visant à éliminer les 

mariages précoces et protéger les filles contre la violence sexuelle et sexiste 

(Ouganda) ; 

133.217 Redoubler d’efforts afin de garantir aux enfants l’accès à l’éducation 

et aux services de santé (Népal) ; 

133.218 Intensifier les efforts pour appliquer efficacement les programmes de 

protection de l’enfance (Botswana) ; 

133.219 Interdire explicitement les châtiments corporels infligés aux enfants 

dans tous les contextes, y compris au sein de la famille, et abroger tous les motifs 

disculpatoires qui en autorisent l’utilisation (Uruguay) ; 

133.220 Prendre des mesures en vue d’interdire explicitement les châtiments 

corporels dans tous les contextes (Estonie) ; 

133.221 Prendre les mesures nécessaires pour que les personnes impliquées 

dans les pires formes de travail des enfants soient traduites en justice 

(Costa Rica) ; 

133.222 Poursuivre les efforts visant à renforcer les droits des enfants 

handicapés à l’éducation par le biais de la Stratégie nationale des Comores pour 

l’éducation de base des enfants handicapés (2017-2026) (Arabie saoudite) ; 

133.223 Promouvoir et protéger davantage les droits des femmes, des enfants 

et des personnes handicapées (Cameroun) ; 

133.224 Promouvoir et protéger les droits de toutes les femmes, de toutes les 

filles et de toutes les personnes handicapées en appliquant systématiquement les 

protections juridiques existantes (États-Unis d’Amérique) ; 

133.225 Appliquer des lois protégeant les droits de tous les Comoriens, 

y compris les membres des communautés religieuses et de convictions non 

sunnites (États-Unis d’Amérique) ; 

133.226 Abroger les lois qui ciblent et répriment des personnes en raison de 

leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre (Luxembourg) ; 

133.227 Abroger les lois qui ciblent et criminalisent les personnes LGBTQI+ 

(Irlande) ; 

133.228 Abroger la législation pénalisant l’homosexualité et garantir l’égalité 

des droits et protections des membres de la communauté LGBT+ aux Comores 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

133.229 Abroger le paragraphe 3 de l’article 318 du Code pénal, qui érige en 

infraction pénale les relations sexuelles consenties entre adultes de même sexe, et 

adopter des mesures visant à éliminer la discrimination et la violence fondées sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Mexique) ; 

133.230 Dépénaliser les relations sexuelles entre personnes de même sexe et 

lutter contre la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre 

(Costa Rica) ; 

133.231 Dépénaliser les relations homosexuelles entre adultes consentants 

(Allemagne) ; 
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133.232 Dépénaliser les relations homosexuelles entre adultes consentants et 

abroger toutes les lois qui ciblent et criminalisent les personnes d’orientation 

sexuelle, d’identité et d’expression de genre et de caractéristiques sexuelles 

diverses (Islande) ; 

133.233 Abolir les dispositions juridiques qui érigent l’homosexualité en 

infraction pénale (Italie) ; 

133.234 Abroger les lois qui criminalisent et punissent les relations sexuelles 

consenties entre adultes de même sexe et qui établissent une discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle (Portugal) ; 

133.235 Dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même 

sexe, garantir la non-discrimination à l’égard des personnes lesbiennes, gays, 

bisexuelles, transgenres et intersexes dans les domaines du travail, de l’éducation 

et de la protection sociale, et leur accorder le droit d’association (Espagne) ; 

133.236 Renforcer les mesures visant à éliminer la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle ou l’identité de genre (Ukraine) ; 

133.237 Promouvoir une loi nationale sur l’asile et établir un cadre 

opérationnel national comprenant des procédures de détermination du statut de 

réfugié, conformément aux normes internationales (Colombie). 

134. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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Annexe 

[Anglais seulement] 
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